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L’Union Professionnelle de la Magistrature a pris connaissance des récentes annonces de la 
Ministre de la Justice Annelies Verlinden et souhaite y réagir. 
 
Plusieurs de ces annonces touchent a  des combats essentiels mene s par l’UPM depuis des anne es : 
 

• le respect des cadres le gaux, et au-dela , l’augmentation des moyens humains dans les 
juridictions et parquets qui en ont besoin ; 
 

• l’attractivite  de la magistrature, a  travers des conditions de re mune ration a  la hauteur des 
responsabilite s des magistrats et garantissant leur inde pendance ; 
 

• la responsabilite  de l’É tat dans le maintien et l’entretien de lieux de justice pour permettre un 
accueil ade quat des justiciables et des conditions de travail dignes pour les magistrats et 
l’ensemble du personnel judiciaire. 

 
Les budgets supple mentaires qui ont e te  annonce s sont un premier signe encourageant, mais 
apparaissent de s a  pre sent totalement insuffisants pour faire face aux de fis de la Justice belge. Ils sont 
en outre assortis de modalite s ou de conditions inacceptables dans certains cas. 
 
Én matie re de moyens humains : 
 

Le budget annonce  permettra a  peine la publication de 100 % des places vacantes pre vues par 
la loi et est, en outre, conditionne  a  la soumission, par l’ordre judiciaire, d’un plan de re partition 
de rogeant aux cadres le gaux et a  la re alisation d’objectifs non de finis a  ce stade. 
 
Én clair, il s’agit de de pouiller les uns pour renforcer les autres, a  budget constant, alors que la 
mesure de la charge de travail re alise e au niveau des cours et tribunaux, notamment, a de montre  
qu’il e tait ne cessaire d’augmenter le cadre global, intenable en l’e tat ; les burn-outs et les de parts 
de la profession, qui augmentent, en te moignent. 
 
Un budget supple mentaire serait alloue  pour permettre des nominations supple mentaires mais 
« avec davantage de flexibilite  ». Rien n’est dit a  ce stade des modalite s concre tes, qui devront 
aussi garantir l’inde pendance de la fonction laquelle inclut entre autres, selon notre Constitution, 
l’inamovibilite  des juges sans leur consentement. 

 
Én matie re d’attractivité de la fonction de magistrat : 
 

Les mesures sont minimes et ne compensent en rien la re duction annonce e de plus de 20 % de 
la pension des magistrats. 
 
Surtout, les seules mesures concre tes annonce es constituent en re alite  des droits de ja  dus : les 
che ques-repas dont les magistrats sont prive s depuis le 1er janvier 2024 alors qu’ils ont e te  
accorde s dans le me me temps a  tous les autres travailleurs de l’É tat ; l’indemnite  d’e quipement 
pour le te le travail… La ministre sait que des actions en justice sont en cours, notamment de la 
part de l’UPM, pour re tablir les droits des magistrats a  ce sujet. Élle ne fait qu’anticiper des 
condamnations prochaines. 

 
Én matie re de bâtiments, enfin : 
 

Le budget annonce  servira, a  plus de 90 %, a  re gler des arrie re s de factures impaye es et des 
urgences ne cessaires. On est donc encore loin d’une prise en compte se rieuse des proble mes 



rencontre s dans de nombreux lieux de justice a  travers le pays, ce dont la presse se fait 
re gulie rement l’e cho. 

 
L’UPM note en outre qu’aucune annonce n’est faite quant a  la question de l’informatisation efficace de 
la Justice, attendue depuis des anne es. Parmi les nombreux projets lance s sous les pre ce dentes 
le gislatures, quasiment aucun n’a abouti de manie re satisfaisante, cre ant frustration, perte d’e nergie et 
de couragement parmi les acteurs implique s. 
 
Seule maigre consolation parmi ces annonces : la reconnaissance par la Ministre de la Justice de 
l’insuffisance de ce plan et de la ne cessite  d’une augmentation substantielle du budget de la Justice pour 
enfin remettre le Pouvoir judiciaire en mesure de remplir ses missions. À  ce stade, ce ne sont toutefois 
que des mots. Les magistrats espe rent que les actes suivront rapidement et que l’ensemble du 
gouvernement partagera ce constat et en tirera les conclusions qui s’imposent. 
 
Pour rappel, le budget actuel de la Justice ne dépasse pas de 0,23 % du PIB1. À l’heure où la 
Belgique s’est engagée, au sein de l’OTAN, à consacrer à terme un budget équivalent à 1,5 % de 
son PIB dans la « résilience » de la société face aux menaces extérieures, l’UPM interroge 
l’ensemble des partis de la majorité : un pouvoir judiciaire fonctionnel et indépendant n’est-il 
pas, fondamentalement, la pierre angulaire de la résilience de nos sociétés démocratiques ? 
Poser la question, c’est y répondre. 
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1https://justice.belgium.be/fr/nouvelles/communiques_de_presse/nouveau_rapport_du_cepej_sur_levaluation_
des_systemes_judiciaires  
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